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Definitions

CHAPTER P.49

CHAPITRE P .49

Public Service Works on Highways
Act

Loi sur les travaux d'aménagement
des voies publiques

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" appliances or works" means poles, wires,
conduits, transformers, pipes, pipe lines or
any other works, structures or appliances
placed on or under a highway by an
operating corporation; ("appareils ou
ouvrages")

«appareils ou ouvrages» Poteaux, fils, conduites, transformateurs, tuyaux, canalisations ou autres ouvrages, constructions ou
appareils installés par un exploitant sur ou
sous une voie publique. («appliances or
works»)

" cost of labour" means,

«coût de la main-d'oeuvre» S'entend :

(a) the actual wages paid to all workers up
to and inciuding the foremen for their
time actually spent on the work and in
travelling to and from the work, and
the cost of food, lodging and transportation for such workers where necessary for the proper carrying out of the
work,
(b) the cost to the operating corporation
of contributions related to such wages
in respect of workers' compensation,
vacation pay, unemployment insurance, pension or insurance benefits
and other similar benefits,
(c) the cost of using mechanical laboursaving equipment in the work,
(d) necessary transportation charges for
equipment used in the work, and
(e) the cost of explosives; ("coût de la
main-d'oeuvre")
" operating corporation" means a municipal
corporation or commission or a company
or individual operating or using a telephone or telegraph service, or transmitting, distributing or supplying electricity or
artificial or natural gas for light, heat or
power and includes Ontario Hydro; ("exploitant")
" road authority" means the Ministry of
Transportation, a municipal corporation,
board, commission, or other body having
control of the construction, improvement,
alteration, maintenance and repair of a
highway and responsible therefor. ("office
de la voirie") R.S.O. 1980, c. 420, s. 1.

a) des salaires effectivement payés aux
travailleurs, dont les contremaîtres , en
rémunération du temps effectivement
consacré au travail ainsi que du temps
passé en déplacements à destination et
en provenance du lieu de travail, et le
coût de la nourriture, de l'hébergement et du déplacement de ces travailleurs, tels qu'ils sont requis pour la
bonne exécution des travaux ,
b) des contributions afférentes aux salaires ci-dessus, consenties par l'exploitant, en matière d'indemnisation des
accidents du travail , de congé payé ,
d'assurance-chômage, de prestations
de retraite ou indemnités d'assurance ,
et d'autres avantages sociaux du même
genre,
c) du coût de l'utilisation du matériel
mécanique dans les travaux,
d) des frais de transport nécessaires du
matériel servant aux travaux ,
e) du coût des explosifs.
labour»)

( «cost of

«exploitant» Municipalité, commission , compagnie ou particulier exploitant ou utilisant
un service téléphonique ou télégraphique,
ou transmettant, distribuant ou fournissant
de l'électricité, du gaz artificiel ou naturel
pour l'éclairage, le chauffage ou l'énergie
motrice. S'entend en outre d'Ontario
Hydro. ( «Operating corporation»)
«office de la voirie» Le ministère des Transports, une municipalité , un conseil, une
commission ou un autre organisme compétent en matière de construction, d'amélioration, de transformation, d'entretien et
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de réfection des voies publiques . («road
authority») L.R.O. 1980, chap. 420, art. 1.
Notice to
operating
corporation
to take up
works

2.-(1) Where in the course of constructing, reconstructing , changing, altering or
improving a highway it becomes necessary to
take up, remove or change the location of
appliances or works placed on or under the
highway by the operating corporation, the
road authority may by notice in writing
served personally or by registered mail
require the operating corporation, without
prejudice to their respective rights under section 3, so to do on or before the date specified in the notice .

2 (1) Lorsque les travaux de construction, de reconstruction , de transformation ou
d'amélioration d'une voie publique requièrent l'enlèvement ou le déplacement d'appareils ou d'ouvrages installés par l'exploitant
sur ou sous cette voie publique , l'office de la
voirie peut, par avis écrit signifié soit à personne soit par courrier recommandé , exiger,
sous toutes réserves de leurs droits respectifs
que prévoit l'article 3, qu'il procède à l'enlèvement ou au déplacement au plus tard à la
date indiquée dans l'avis.

Avis à l'exploitant

Apportionment of
costs of
taking up

(2) The road authority and the operating
èorporation may agree upon the apportionment of the cost of labour employed in such
taking up, removal or change, but, subject to
section 3, in default of agreement such cost
shall be apportioned equally between the
road authority and the operating corporation,
and ail other costs of the work shall be borne
by the operating corporation.

(2) L'office de la voirie et l'exploitant peuvent convenir de la répartition du coût de la
main-d'oeuvre afférent aux travaux d'enlèvement ou de déplacement , faute de quoi, et
sous réserve de l'article 3, ce coût est partagé
par moitié entre l'office de la voirie et l'exploitant , ce dernier assumant tous les autres
coûts de ces travaux.

Partage du
coQt

Minimum
time interval

(3) The date specified in a notice under
subsection (1) shall be as agreed upon by the
road authority and the operating corporation,
but in default of agreement shall be not less
than sixty days after the date of the personal
service or mailing of the notice. R.S.O. 1980,
c. 420, s. 2 (1-3).

(3) L'office de la voirie et l'exploitant conviennent de la date indiquée dans l'avis
prévu au paragraphe (1) ; dans le cas contraire, l'exécution n'est impérative qu'à l'expiration des soixante jours au moins qui suivent la date de la signification à personne ou
de la mise à la poste de l'avis. L.R.O. 1980,
chap. 420, par. 2 (1) à (3).

Délai minimal
d'exécution

Additional
lime

(4) An operating corporation may, upon
such notice as a judge of the Ontario Court
(General Division) directs , apply to the
judge for an order altering to a later date the
date specified in the notice given under subsection (1), and , if the judge finds that the
physical or technical difficulties in complying
with the notice require additional time, the
judge may make such order as he or she considers appropriate. R.S .O. 1980, c. 420,
s. 2 (4), revised.

(4) Après avoir donné le préavis qu'ordonne le juge de la Cour de !' Ontario
(Division générale) , l'exploitant peut saisir ce
juge d ' une requête en vue d 'obtenir une
ordonnance reportant la date indiquée dans
l'avis prévu au paragraphe (1), et si le juge
conclut qu'un délai plus long est nécessaire
en raison des difficultés matérielles ou techniques qu'éprouve cet exploitant pour se conformer à l'avis, il peut rendre l'ordonnance
qu'il estime opportune. L.R.O. 1980, chap.
420, par. 2 (4) , révisé.

Prorogation
du délai

Compensation

(5) Where a road authority incurs a loss or
expense by reason of an operating corporation neglecting to take up, remove or change
the location of appliances or works by the
date specified in a notice given under subsection (1) or such date as altered by a judge
under subsection (4), the operating corporation shall make due compensation to the
road authority for such Joss or expense, and
a daim for compensation , if not agreed upon
by the operating corporation and the road
authority, shall .be determined by the Ontario
Municipal Board. R.S.O. 1980, c. 420,
S. 2 (5).

(5) Si, faute par l'exploitant d'enlever ou
de déplacer les appareils ou ouvrages à la
date indiquée dans l'avis prévu au paragraphe (1) ou à la date reportée par un juge en
vertu du paragraphe (4) , l'office de la voirie
subit une perte ou des frais , l'exploitant l'en
indemnise, et en cas de désaccord entre l'exploitant et l'office de la voirie sur la demande
d'indemnisation, celle-ci est tranchée par la
Commission des affaires municipales de l'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 420, par. 2 (5).

Indemnisation

A pportionment of cost
by Ontario
Municipal
Board

3. Where it is made to appear to the
Ontario Municipal Board, upon application
made to it, that the circumstances and conditions under which any of the appliances or
works mentioned in section 2 have been

Répartition
3 Lorsque , sa1S1e d ' une requête en la du
coQt par
matière , la Commission des affaires munici- la Commission
des affaipales de l'Ontario conclut que les circonstances dans lesquelles les appareils ou ouvrages res
municipales
visés à l'article 2 ont été installés sur ou sous de l'Ontario

TRAVAUX D 'AMÉNAGEMENT

placed on or under a highway , or that other
special conditions render it unfair or unjust
that the cost of taking up, removing or
changing the location of the appliances or
works should be apportioned and paid as
provided in section 2, the Board, upon the
application of the road authority or operating
corporation, may apportion the cost of the
taking up, removing or changing the works in
such manner as appears to it to be equitable,
and the decision of the Board is final and is
not subject to appeal. R.S.O. 1980, c. 420,
S. 3.
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une voie publique , ou que d'autres circonstances extraordinaires rendent inéquitables
ou injustes la répartition et le paiement prévus à l'article 2, du coût de l'enlèvement ou
du déplacement de ces appareils ou ouvrages , elle peut, à la requête de l'office de la
voirie ou de l'exploitant, répartir de la
manière qu'elle juge équitable , le coût de
l'enlèvement ou du déplacement de ces
ouvrages; la décision de la Commission est
définitive et n'est pas susceptible d'appel.
L.R.O. 1980, chap. 420, art. 3.
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